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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA 


SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE  PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS

AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES

POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ  CIVILE AUX ACTIVITÉS
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

[CP/RES.759 (1217/99)]
[Association of Development Agencies (ADA)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION  DES ÉTATS-UNIS, LEAGUE OF WOMEN VOTERS, 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains  (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Association of Development Agencies (ADA).

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposédes diverses pièces présentées l’organisation Association of Development Agencies (ADA), conformément à ces directives.

1. Antécédent
L’organisation Association of Development Agencies (ADA) est une organisation non gouvernementale de développement composée de 13 institutions membres qui a été fondée en 1985. Elle a son siège à Kingston (Jamaïque). L’ADA fonctionne comme un forum collectif se consacrant à la promotion du développement intégral, du changement social dans les domaines du commerce et du développement.
Les organisations qui composent l’ADA jouent un rôle capital dans le développement durable de la Jamaïque, mais elles focalisent leurs efforts sur des sujets  allant de la promotion des droits de la personne, la participation citoyenne et la démocratie, à la lutte contre la corruption et la pauvreté.  L’ADA poursuit sa mission de promotion des travaux de ces organisations en leur fournissant un espace de dialogue, en mettant en œuvre des projets de recherche, en faisant la promotion de travaux, de formation et de renforcement d’institutions, et en élaborant des recommandations de politique.
L’ADA est dirigée par un Conseil d’administration de sept membres élus parmi ses membres. Cette association assure son financement à l’aide de cotisations non gouvernementale de ses membres, de dons nationaux non lucratifs, d’organisations régionales et internationales, telles que Environmental Foundation of Jamaica, Caribbean Policy Development Centre, the Inter-American Civil Society Partnmership Initiative (OAS) CIVICUS et PARTICIPA, entre autres.
ADA a introduit sa demande à l’OEA le 12 décembre 2007.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 

Nom:
Association of Development Agencies (ADA)
Adresse:


12 Easton Avenue Kinsgton 5 Jamaica, W.I

No de téléphone:

(876)-927-8568
No de télécopieur:

(876) 927- 4580
Courriel:


asdevgen@cwjamaica.com; ada9274580@yahoo.com
Président:


Amsale Maryam
Date de constitution:

6 mai 1985
3. Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA
ADA cherche à promouvoir le développement intégré et un mécanisme de réduction de la pauvreté en : 
· Encourageant la participation citoyenne et la direction communautaire à travers l’éducation grâce à la promotion de programmes contre la corruption au moyen de la participation citoyenne. 
· Contribuant à la promotion de la protection des droits humains fondamentaux et politiques des populations vulnérables de la Jamaïque en en assurant l’accès des communautés marginalisées.
4. Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA
ADA peut contribuer à la tâche qu’elle accomplit dans des secteurs tels que la protection des droits de l'homme, la promotion de la démocratie et du développement intégré, et la promotion de l'éducation du citoyen jamaïquain, afin de renforcer la conscience civique et les valeurs démocratiques par les activités suivantes:
· Œuvrer au renforcement de la capacité technique de la société civile dans les domaines de la gestion de projet, de la gestion financière et l’administration en vue d’améliorer les propositions soumises aux bailleurs de fonds à travers des programmes de formation. En outre, ADA encourage des partenariats avec d’autres organisations de la société civile, des institutions internationales, des organisations gouvernementales et universitaires en vue de promouvoir leurs programmes de formation et leurs activités de plaidoirie. 
· Organisation d'ateliers ateliers nationaux, régionaux et internationaux et participation à ceux-ci en vue d’élaborer des recommandations de politique concernant la société civile à l’intention des autorités nationales de la Jamaïque ainsi que des organisations générales et internationales;
· Plaider en faveur des intérêts de petits agriculteurs et de la protection de l'environnement en ce qui concerne les politiques commerciales en recherchant l’adoption de politiques optionnelles de commerce et de stratégies de développement; 
· Mettre au point et maintenir un centre de documentation appelé à servir de dépositaire des efforts déployés par les organisations de la société civile en faveur du développement durable. 
5. Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles cette association s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA
ADA peut contribuer aux efforts déployés par l’OEA pour promouvoir le développement intégré par les moyens suivants :
· Collaborer avec le Secrétariat aux questions politiques en vue de la promotion de la Charte démocratique interaméricaine pour stimuler les discussions et la recherche au sujet  de questions affectant la confiance dans les systèmes politiques, les réformes structurelles et le renforcement de la transparence dans les campagnes de financement;   
· Contribuer au développement d’initiatives de registres d’état civil modernes au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);
· Prêter assistance au Secrétariat aux questions politiques en sa qualité de secrétariat technique du Réseau interaméricain sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne; 
· Contribuer aux travaux que mène le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA pour développer des politiques d’éducation et du matériel à l’intention de la Jamaïque en vue de fournir un enseignement à la population en matière de valeurs démocratiques ; 
· Collaborer avec le Département du développement durable du SEDI pour réduire les risques de catastrophes naturelles et d’élévation du niveau de la mer, ainsi qu’avec le Projet de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) d’intégration de l’adaptation au changement climatique; 
· Aider à la réalisation des travaux que mène la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour améliorer la sécurité des citoyens en soumettant des rapports identifiant les violations des droits de la personne. 
6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du  8 décembre 2007
· Nom, adresse et date officiels de création de l’organisation et nom de ses directeurs
· Charte officielle datant du 6 mai 1985
· Statuts 
· Bilans financiers pour 2006.
· Rapports annuels pour 2006 et 2007
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